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a planète prend du ventre . En 2016, plus de 39  % des adultes étaient 

en surpoids et 13  % étaient obèses  (OMS,  2017) . Cette épidém ie nôest 

plus limitée aux pays à revenu élevé  : les taux de surpoids et d ôobésité 

progressent dans les pays à revenu faible et intermédiaire , surtout  chez les 

enfants. L ôobésité infantile est encore plus préoccupante étant donné qu ôelle 

est associée à des risques accrus de diabète, de handicap et de décès 

prématuré à l ôâge adulte. Parallèlement, la dénutrition demeure un problème 

mondial. Cette situation donne à l ôindustrie des opportunités de croissance 

et d ôamélioration de son impact social. Les entrepris es peuvent tirer parti de 

leur expérience pour proposer des produits alimentaires sains, abordables et 

hautement nutritifs tout en sensibilisant davantage à lôimportance d ôune 

alimentation saine et équilibrée. En outre, la chaîne d ôapprovisionnement 

agrico le mondiale fait peser des menaces majeure s sur l ôenvironnement et 

sur la société. La nécessité de nourrir une population croissante entraîne des 

conséquenc es telles que la déforestation et des violations des droits de 

lôhomme au sein de s exploitations  agr icoles . 

Lôindustrie du tabac est également comprise dans ce secteur. L ôépidémie de 

tabagisme constitue l ôune des plus importantes et des plus graves menaces 

pour la santé publique au niveau mondial. Avec 12  % des décès mondiaux 

chez les adultes (> 30  ans )  imputables au tabac, la contribution négative du 

tabac au développement durable est indiscutable. Alors qu ôau niveau mondial 

les États ratifient et mettent en place la convention -cadre de l ôOMS pour la 

lutte antitabac afin de réduire la demande de tabac, le s entreprises du 

secteur sont contraintes de réfléchir à leur place dans la société et le rôle 

quôelles voudraient y jouer.  

Enjeux majeurs de développement durable pour le secteur  
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Opportunités de développement durable  

Santé et nutrition  

Lôaugmentation  du nombre de personnes obèses ou en surpoids es t le signe 

dôune épidémie mondiale. D ôaprès la Fédération internationale du diabète, le 

diabète et l ôobésité sont les enjeux de santé publique les plus importants du 

21 e siècle. Les études montrent qu ôil existe un lien établi entre l ôobésité et le 

diabète de type  2, cette maladie étant la conséquence d ôune surcharge 

pondérale et de l ôinactivité physique. Néanmoins, il existe des approches 

efficaces de prévention du diabète de type  2, notamment des mesures en 

faveur d ôune alimentation saine pour tous. Le dia bète de type  2 représente 

la majorité des cas de diabète recensés dans le monde (OMS, 2016) . 

 

Figure 1 :  Prévalence mondiale du diabète  

 

Source  : Mirova /  (OMS, 2016)  

 

Afin  de lutter contre cette épidémie croissante, les États s ôefforcent de 

trouver des moyens dôinciter la population à adopter des modes de vie plus 

sains, notamment par l ôalimentation. Les mesures mises en place à cette fin 

incluent les taxes sur c ertains ingrédients ajoutés et l ôétiquetage nutritionnel 

obligatoire. Par exemple, la taxe sur les produits sucrés consiste pour les 

pouvoirs publics à ajouter une taxe sur les produits alimentaires et les 

boissons , basée sur  la quantité de sucr e ajouté . Le Mexique, la France, la 

Norvège, la Finlande et la Hongrie ont déjà mis en place une  telle  taxe, et de 

nombreux pays envisagent de suivre leur exemple. Dans certains pays, 

lôinstauration d ôune taxe sur les produits sucrés a eu  des effets immédiats 

sur la consommation de produits à haute teneur en sucre, ce qui démontre 

le risque financier pesant sur les entreprises dont les gammes de produits 

sont très sucrées . Néanmoins, les effets à long term e de ces taxes sont pour 

lôinstant inconnus. L ôétiquetage obligatoire est une autre mesure employée. 

Lôétiquetage nutritionnel étant déjà mis en place, les États étudient 

désormais la manière de  le rendre  plus lisible  et davantage  représentatif du 

contenu nutritionnel réel des produits alimentaires. Cette démarche 

rencontre relativement moins d ôopposition dans le secteur que la taxe sur les 

produits sucrés, dans la mesure où elle vise à sensibiliser davantage les 

 

1,6  million  de 

décès étaient directement 

imputables au diabète en 2 015  

(OMS,  2017)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2 et 8  %  

du budget de la santé des pays 

européens sont directement 

consacrés à la lutte contre 

lôob®sit®  

(World Obesity Federation, 2017)  
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consommateurs plut ôt qu ôà directement dissuader l ôachat de produits. En 

outre, ce mécanisme aborde également les questions de la teneur en sel et 

en matières grasses, qui ne sont pas pris es en compte par la taxe sur les 

produits sucrés, mais qui sont également des sujets à controverse pour la 

santé.  

Par ailleurs, il existe une demande croissante de la part des consommateurs 

pour une alimentation plus saine, comme les aliments frais, naturels, 

fonctionnels ou peu transformés. Les consommateurs  prennent de plus en 

plu s conscience  que leur régime alimentaire est un facteur essentiel pour 

rester en bonne santé, ce qui transparaît dans leurs habitudes d ôachat 

(comme indiqué dans la Figure 2). Par ailleurs, de s études démontrent les 

effets négatifs potentiels de la consommation de produits animaux sur la 

santé. L ôOMS a notamment classé la viande rouge 1 dans le Groupe  2A 

(probablement cancérogène pour l ôhomme) et la viande transformée dans le 

Groupe  1 (cancérogè ne pour l ôhomme). Les cons ommateurs réduisent ainsi 

leur consommation de viande et se tournent davantage vers les protéines 

végétales. Plus quôune simple tendance, la motivation à être en bonne santé 

et à le rester devrait perdurer , dans la mesure où lôespérance de vie s ôallonge 

et que la conscience des effets à long terme des choix alimentaires 

sôaméliore.      

 

Figure 2 :  Variation des ventes entre  2012 et  2014 pour les catégories 
sélectionnées d ôaliments relativement sains 2, en partie sains 3 et les moins sains 4 

 

 

Source  : Mirova  

Le secteur privé ont un rôle à jouer pour contribuer à  améliorer la santé de 

la population. Les entreprises peuvent p ar exemple répondre à la demande 

croissante pour des produits plus sains. Les entreprises réagissent en 

modifiant la composition  de leurs produits afin d ôen diminuer la teneur en 

sucre, en sel ou en matières grasses. Même si ces produits reformulés sont 

                                                
1 La viande rouge fait référence à tous les types de viande issus des tissus musculaires  
de mammif¯res comme le bîuf, le veau, le porc, lôagneau, le mouton, le cheval et la 
chèvre.  
2 Aliments relativement sains  : eau, boissons à base de produits laitiers, fruits, thé, 
légumes, yaourts  
3 Aliments en partie sains  : pain, fromage, céréales, barr es de céréales, jus, pop -corn, 
bretzels  
4 Aliments les moins sains  : boissons gazeuses, chips, chocolat, gâteaux/biscuits  
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mo ins nocifs, leur valeur nutritionnelle devrait encore être améliorée afin 

dôavoir des effets bénéfiques sur la santé des consommateurs. Les 

entreprises devraient veiller à ce que leurs produits aient des effets 

bénéfiques sur la santé et la nutriti on, à l ôexemple des fruits, des légumes et 

des protéines végétales.   

Néanmoins, les entreprises peuvent également impacter négativement la 

santé par l ôintermédiaire des produits qu ôelles fabriquent et vendent. Deux 

types d e produits en particulier ont été reconnus comme nuisibles à la santé  : 

le tabac et les boissons sucrées.  

Le tabac est lôune des plus grandes et importantes menaces pour la sant® 

publique au monde,  car ses effets contrent les progrès accomplis dans le 

domaine de la sant® au cours des derni¯res ann®es. Dôapr¯s les estimations 

de lôOMS, environ 12 % des décès chez les adultes de plus de 30  ans sont 

attribuables au tabac. Sur environ un milliard de fumeurs dans le monde, 

80  % vivent dans des pays à revenu fai ble et intermédiaire, où le poids du 

tabagisme est le plus important. En outre, dans certains pays, les 

exploitations de tabac emploient souvent des enfants issus de familles 

défavorisées. Ces enfants et les cultivateurs du tabac sont exposés à la 

« maladie du tabac vert è, provoqu®e par lôabsorption cutan®e de nicotine 

lors de la manipulation de feuilles de tabac humides.  

 

Figure 3 Tendances de la prévalence du tabagisme parmi les adultes âgés 

de 25 à 39 ans dans certains pays d ôAfrique, 2000 -2025  

 

 

Source  : Mirova/ (OMS,  2015)  

 

 

 

 

 

 

 

 

~ 6 millions  de 

person nes meurent chaque 

année des effets du 

tabagisme actif et passif  

(OMS, 2016)  
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Figure 4 Tendances de la prévalence du tabagisme parmi les adultes âgés 
de 25 à 39 ans dans certains pays d ôAsie, 2000 -2025  

 

Source  : M irova/ (OMS,  2015)  

 

La Convention -cadre de lôOMS pour la lutte antitabac (CCLAT) est entr®e en 

vigueur en  2005. Son objectif principal est de protéger les générations 

présentes et futures des conséquences dévastatrices du tabag isme et de 

lôexposition au tabac sur la sant®, la soci®t®, lôenvironnement et lô®conomie. 

La Convention -cadre a été ratifiée par 174  pays, représentant environ 90  % 

de la population mondiale. Il s ôagit d ôun texte juridiquement contraignant, en 

vertu duquel  les pays s ôengagent à élaborer et à mettre en place une panoplie 

de mesures de lutte antitabac fondées sur des bases factuelles afin de 

réglementer l ôindustrie du tabac, de réduire la demande et de proposer des 

solutions de remplacement aux producteurs de  tabac. Depuis, la lutte 

antitabac gagne du terrain grâce à des mesures mises en place telles que les 

emballages neutres, lôaugmentation des taxes, les interdictions de la 

publicité, etc. Néanmoins, la consommation de tabac continue d ôaugmenter 

chez les ad ultes dans les pays en développement (notamment dans certains 

pays africains et en Indonésie) ce qui montre que la lutte antitabac a encore 

un long chemin à parcourir.  

Les entreprises de l ôindustrie du tabac jouent un rôle crucial dans la 

promotion du taba gisme. Il a ®t® dit quôelles auraient connu bien en amont 

les effets nocifs du tabagisme sur la santé, mais qu ôelles auraient décidé de 

dissimuler et de nier publiquement cette information  (OMS, 1998) . Alors que 

la réglementation se durcit dans les pays développés, réduisant ainsi le 

nombre de fumeurs, elle reste encore limitée dans les pays en 

développement où plusieurs entreprises de l ôindustrie du tabac ont déniché 

de nouveaux marchés. Les entreprises de l ôindustrie du tabac ont  également 

étendu leurs activités à d ôautres technologies qui permettraient tout de 

même la consommation de tabac et l ôingestion de nicotine, comme les 

cigarettes électroniques et le tabac heat -not -burn  (« le tabac chauffé »). Un 

consensus sur les effets d e ces nouveaux produits sur la santé n ôa pas encore 

été trouvé. Jusqu ôà ce qu ôun consensus indépendant se dégage, un principe 

de précaution s ôapplique, et ces produits sont considérés tout aussi nocifs 

que leurs prédécesseurs.  
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Il a également été démontré  que la surco nsommation de sucres ajoutés 5 était 

néfaste pour la santé, notamment en raison de son lien avec le diabète de 

type  2 et l ôobésité. Des études plus approfondies ont également démontré 

quôil existait une corrélation entre un régime alimentaire r iche en sucre et 

des risques plus élevés de mourir d ôune maladie cardiaque, même si un lien 

évident reste à  établi r  (Harvard Health, 2018) . Il existe également des liens 

avec d ôautres maladies non transmissibles , comme l ôhypertension, la 

stéatose hépatique non alcoolique ou le syndrome des ovaires polykystiques.  

En outre, les sucres ajoutés ne sont pas des éléments nutritifs indispensables 

à un régime équilibré, et sont en fait utilisés à d ôautres fins, notamment  en 

tant qu ôexhausteurs de goût  ou pour augmenter la durée de vie des produits. 

LôOrganisation mondiale de la santé recommande de ramener l ôapport en 

sucres ajoutés à moins de 10  % de la ration ®nerg®tique totale chez lôadulte 

et lôenfant. Il serait encore meilleur pour la sant® de r®duire lôapport en 

sucres à moins de 5  % de la ration énergétique totale. 10  % de la ration 

énergétique totale correspond à environ 50  grammes de sucre pour un 

adulte, en fonction de son activité.  

Le paragraphe précédent soulign e les effets du sucre sur la société, les 

différentes mesures mises en place par les États pour réduire la 

consommation de sucre, et les conséquences financières potentielles de ces 

mesures sur les entreprises du secteur agroalimentaire. Plusieurs régulate urs 

ont souligné que la taxe sur les produits sucrés constituait un moyen efficace 

pour réduire la consommation de sucre. La taxe sur les produits sucrés cible 

notamment les boissons sucrées (d ôoù le nom de « taxe soda » qui lui est 

parfois donné). Même si les sucres ajoutés sont présents dans la quasi -

totalité des aliments transformés, les boissons sucrées restent la source 

principale de sucres ajoutés dans l ôalimentation. Par ailleurs, la 

consommation de boi ssons sucrées est étroitement liée à la prise de poids, 

car elle vient perturber le système de régulation de l ôappétit. Les calories 

liquides ne sont pas aussi nourrissantes que celles provenant d ôaliments 

solides, ce qui pousse à en consommer davantage , générant ainsi  un double 

impact  : non seulement une personne consomme une boisson à base de 

nutriments qui ne sont pas nécessaires à un régime équilibré, mais cette 

personne est susceptible d ôavaler davantage de calories, car son orga nisme 

nôest pas rassasié avec les calories liquides ingérées.  

 

  

                                                
5 Les sucres ajoutés, aussi connus sous le nom de sucres libres, sont des sucres ajoutés 
aux aliments et aux boissons par le fabriquan t, le cuisinier ou le consommateur, ainsi 
que les sucres naturellement présents dans le miel, les sirops, les jus de fruits et les 
jus de fruits à base de concentré.  
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Figure 5 Consommation moyenne de sucres ajoutés en pourcentage de calories 
par groupe d ôâge aux États -Unis par rapport aux lignes directrices  de lôOMSf 

 

 

Sour ce : Mirova / (USDA, 2015)  

 

La hausse de l ôobésité et du diabète 2 au niveau mondial  est depuis 

longtemps attribuée à la consommation croiss ante de sucres ajoutés, ce pour 

quoi les entreprises de boisson  sont depuis longtemps pointées du doigt  -  du 

fait de la teneur en sucres ajoutés de leurs produits. Sôil est vrai que la 

sédentarité croissante joue également un rôle, les deux facteurs ont 

grandement contribué à la hausse de l ôobésité et des cas de diabète 2. En 

raison de pressions exercées par le législateur et l ôopinion publique, les 

entreprises ont commenc® ¨ îuvrer pour diminuer la teneur en sucres de 

leurs boissons et commencent à proposer des alternatives à base 

dôédulcorants faibles en calo ries, afin de proposer des produits « zéro 

calorie ». Si la diminution de la teneur en sucres de ces boissons peut réduire 

leur nocivité, elles reste ro nt  cependant  nocives tant qu ôelles contien dro nt des 

sucres ajoutés. Pour ce  qui est des produits alternatifs à base d ôédulcorants 

faibles en calories, encore faut - il que ces derniers soient reconnus comme 

étant meilleurs que les produits classiques d ôun point de vue santé. En 

attendant des résultats plus concluants en la matière,  ces produits seront 

examinés de la même manière que ceux qu ôils visent à remplacer.  
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Figure 6 :  Sources de sucres ajoutés par catégorie d ôaliments dans la 
population américaine (de plus de 2  ans)  

Source  :  Mirova / (USDA, 2015)  

 

Nous recherchons des entreprises avec 

un positionnement fort sur les axes santé 

et nutrition, y compris en ce qui concerne 

les aliments et les boissons issus de 

lôagriculture biologique, les aliments 

enrichis, la nut rition médicale, les 

aliments naturellement sains ( e.g.  fruits 

et légumes frais, protéines végétales), 

les ingrédients naturels ( e.g. 

probiotiques, oméga - 3, antioxydants , 

etc.), ainsi que les ingrédients qui 

augmentent le pouvoir nutritionnel des 

aliments.  La composition de la gamme de 

produits des entreprises sera analysée, 

dôaprès la proportion de produits qui 

contribue positivement à une population 

plus saine et celle qui y contribue 

négativement.  

Les entreprises qui fabriquent et vendent 

du tabac et de s boissons sucrées nuisent 

à  la santé de leurs consommateurs. Par 

conséquent, les entreprises actives dans 

la production et la vente de tabac et de 

boissons sucrées reçoivent une note 

négative en ce qui concerne les 

opportunités de développement 

durable 6 . 

 Indicateurs clés  

 } % de la gamme de 

produits qui contribuent 

positivement à 

lôamélioration de la santé 

et de la nutrition  

} % de la gamme de 

produits qui contribuent 

négativement à la santé  

} % de R&D dédiés à une 

me illeure exposition à la 

thématique  

                                                
6 Cette notation sôapplique uniquement ¨ la fabrication et ¨ la production de tabac et 
de produits d®riv®s du tabac, et ne sôapplique pas aux fabricants de composants (p. 
ex. les filtres).  

 
Boissons sucrées  
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Produits « développement durable » et certifiés 

« développement durable » 

La chaîne d ôapprovisionnement agricole actuelle est à l ôorigine de nombreux 

impacts sociaux et environnementaux négatifs, les plus courants d ôentre eux 

étant la déforestation, la dégradation des habitats naturels des animaux, la 

pollution de l ôeau et des sols ainsi que les violations des droits des petits 

propriétaires exploitants. Les consommateurs prennent progressivement 

conscience de ces aspects, en partie grâce aux campagnes menées par les 

ONG concernées et à la couverture médiatique toujours plus importante sur 

ces questions. Les exemples les plus connus sont les effets de l ôindustrie de 

lôhuile de palme sur l ôhabitat naturel des orangs -outans et la présence 

fréquent e dôenfants dans les exploitations de cacao. Par ailleurs, l ôopinion 

publique s ôintéresse de manière croissante à la rémunération des petits 

propriétaires exploitants. Cela a donné naissance à un consommateur de plus 

en plus conscient et qui souhaite faire  en sorte que les produits qu ôil achète 

ne participent pas aux effets négatifs décrits ci -dessus et que les exploitants 

se trouvant en fin de chaîne soient traités et rémunérés de manière 

équitable.  

 

 

 

 

 

 

FOCUS  1  : Alcool  

En matière de produits nocifs, l ôalcool constitue également une source de 

préoccupation. La consommation de tabac est dangereuse sous toutes ses formes et 

doit être réduite , voire éliminée. Le  sucre, quant à lui,  pose des enjeux différents. Il 

sôagit davantage de réduire la consommation quotidienne de sucres ajoutés. Le 

moyen le plus efficace pour y parvenir est de réduire, voire d ôéliminer la 

consommation de boissons sucrées, au regard de leur s caractéristiques. En outre, les 

deux secteurs présentent des similitudes dans la mesure où ils ont tous deux négligé 

les effets de leurs produits sur la santé.  

La situation est différente pour le secteur de l ôalcool. Tout d ôabord, le degré de 

nocivité e st fonction de l ôusage. L ôOMS recommande la création d ôun cadre à même 

de promouvoir la consommation responsable d ôalcool. En outre, le secteur collabore 

depuis longtemps avec la société civile afin de promouvoir la consommation 

responsable d ôalcool.  

Conf ormément à la position de l ôOMS, Mirova analyse la façon dont les entreprises 

du secteur de l ôalcool prennent en compte les recommandations de l ôOMS dans la 

communication avec leurs clients sur la consommation responsable d ôalcool. Les 

autres mesures que l es entreprises peuvent mettre en place pour encourager et 

promouvoir une consommation responsable sont également étudiées dans 

lôévaluation de risques de développement durable, dans la section dédiée au 

Marketing responsable .   

E/S  
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Figure 7 :  Niveaux de comp osition « clean labelל  et croissance des ventes «ל
dôaliments et de boissons aux États -Unis par rapport à 2016  

 

Source  : Mirova  

Les entreprises peuvent susciter l ôintérêt des consommateurs « conscients » 

en veillant à la traçabilité des produits, en amélior ant la transparence sur 

lôorigine et la fabrication des produits, et en s ôassurant du caractère 

responsable et durable de leur fabrication, par exemple au moyen de 

certifications délivrées par un organisme tiers. Les entreprises peuvent 

continuer de pr omouvoir des choix et des modes de vie durables par 

lôintermédiaire de leurs marques populaires.  

La confiance des consommateurs en les capacités des entreprises à 

sôapprovisionner et à produire de façon durable est faible. De ce fait, les 

certifica tions ou labels délivrés par des organismes tiers constituent les 

moyens les plus fiables pour les entreprises de rassurer les consommateurs 

et de leur indiquer qu ôelles adhèrent bien à certaines normes. Les 

certifications délivrées par des organismes tier s apportent aux 

consommateurs la transparence et la crédibilité qu ôils recherchent afin de 

sôassurer que leurs décisions d ôachats ne sont pas à l ôorigine d ôimpacts 

environnementaux ou sociétaux négatifs. Si les certifications délivrées par 

des organi smes tiers restent imparfaite s, elles sont à lôheure actuelle la 

meilleure solution pour garantir aux parties prenantes externes le caractère 

durable de la chaîne de valeur de l ôentreprise.  

Ces certifications varient en fonc tion du thème sous - jacent, mais elles 

prévoient toutes des normes sociales et environnementales minimales. Les 

différences résident souvent dans les objectifs de ces normes  : une 

certification sociale comme Fair Trade (Commerce équitable) mettra 

davantage lôaccent sur les aspects sociaux de la chaîne de valeur, alors qu ôun 

label comme AB (Agriculture biologique) sera axé sur l ôutilisation de 

pesticides ou d ôengrais.  

Par ailleurs, de plus en plus de consommateurs prennent conscience des 

effets négatifs des p roduits d ôorigine animale sur l ôenvironnement (par 

exemple les émissions de carbone) ou sur le bien -être animal et décident de 

modifier leurs habitudes alimentaires afin d ôavoir un impact réduit sur 

Description du label Vente d'aliments et de boissons par rapport à 2016

Absence de restriction < 0 %

Sans : 

- ingrédients artificiels 

(colorants, arômes, 

conservateurs, édulcorants)

- hormones 

- antibiotiques

0-1 %

Sans : 

- ingrédients cités ci-dessus

- ingrédients transformés (ex : 

sodium oleyl lactylate 481)

1-3 %

Fabriqué avec :

- des ingrédients naturels

- moins de 10 ingrédients

1-3 %

Certifié et labellisé :

- Sans OGM

- Biologique

- Commerce équitable

6-9 %

* Voir site : http://www.nielsen.com/content/dam/corporate/us/en/public%20factsheets/undesirable-

ingredient-list.jpg  
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lôenvironnement. Cela peut se traduire par une réduction de la quantité de 

produits animaux dans l ôalimentation (connue en anglais sous l ôappellation 

de reducetarian ), l ôélimination de s produits animaux de l ôalimentation (le 

végétarisme) et l ôélimination de s produits et de s sous -produits animaux  du 

régime alimen taire  (le véganisme) . De nombreux pays enregistrent ces 

dernières années une augmentation du nombre d ôindividus se présentant 

comme végétariens ou végétaliens. D ôaprès la Vegan Society du Royaume -

Uni, de 2006 à 2016, le nombre de végé taliens dans le pays a été multiplié 

par  3,5 et s ôélèverait à plus de 500  000 personnes. La santé est la principale 

raison invoquée , suivie de près par  lôimpact environnemental des produits 

animaux.  

Figure 8 :  Empreinte eau moyenne de produits alimentaires au niveau 
mondial (litres par kg)  

 

Source  : Mirova /  (Hoekstra, 2008)   

 

Nous recherchons des entreprises qui ont 

des certifications environnementales 

et/ou socia les délivrées par des 

organismes tiers allant au - delà des 

obligations légales locales. Les 

entreprises qui proposent des 

alternatives aux protéines animales 

respectueuses de l ôenvironnement (c. - à-

d. des protéines végétales) sont 

également prises en compte.  

 Indicateurs clés  

 } % de produits ayant 

obtenu une 

certification 

« durable » délivrée 

par un organisme tiers  

} % de produits 

durables (par exemple 

à base de protéines 

végétales)  
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Modèles économiques inclusifs  

Les personnes résidant dans des zones à faible revenu (« le bas de la 

pyramide ») rencontrent des difficultés p our accéder aux marchés formels , la 

plupart exerçant une activité dans l ôéconomie informelle. Éloignées de 

lôéconomie formelle, les populations à faible revenu doivent payer une 

« pénalité de pauvreté » pour des produits de première nécessi té, comme la 

nourriture, l ôeau, le logement et l ôénergie. Cette pénalité de pauvreté se 

traduit par des produits de base plus chers pour les personnes à faible 

revenu. Les études estiment que la population à faible revenu compte environ 

2,7  milliards d ôind ividus, qui peut constituer pour les entreprises un marché 

inexploité à la fois de consommateurs et de main d ôîuvre.  Les entreprises 

peuvent s ôappuyer sur des pratiques de marché pour contribuer à réintégrer 

ces personnes au sein de l ôéconomie formelle, p ar exemple en les associant 

à différents niveaux de la chaîne de valeur, en tant que fournisseurs en 

amont, ou bien comme distributeurs en aval.  

À lôéchelle mondiale, la santé publique est confrontée à une situation à 

première vue contradictoire  : plus d e 800  millions de personnes souffrent de 

malnutrition , et en parallèle  671  millions sont obèses (et 2,1  milliards en 

surpoids). Alors que la malnutrition s ôobserve surtout dans les pays 

émergents et en développement, l ôobésité ne se limite pas aux pays 

développés, les taux de surcharge pondérale et d ôobésité étant en hausse 

dans les pays émergents et en développement, notamment chez les enfants. 

Ainsi, il n ôest pas rare de rencontrer des autorités locales et nationales  luttant 

à la fois contre l ôobésité et la malnutrition. Par ailleurs, les populations 

touchées dans les pays développés appartiennent souvent à des groupes à 

faible revenu. Paradoxalement, la nourriture la moins ch¯re nôest pas 

toujours la plus nutritive n i la plus saine et, par conséquent, des cas de 

dénutrition apparaissent malgré un apport en calories élevé. Le manque de 

sensibilisation est un obstacle supplémentaire dans ce domaine, étant donné 

que les personnes ne sont pas conscientes que leur régime a limentaire peut 

avoir un effet sur leur santé. Encore une fois, les entreprises du secteur 

agroalimentaire peuvent jouer un rôle majeur non seulement en proposant 

des produits à haute valeur nutritionnelle , ou enrichis, mais également en 

renforçant la sens ibilisation à la santé et à la nutrition et en proposant ces 

produits à un prix abordable, afin qu ôils soient accessibles aux marchés à 

faible revenu, qui ont souvent un accès limité à certains nutriments.  

Les modèles économiques inclusifs visent à intégre r davantage les personnes 

à faible revenu dans leurs stratégies commerciales globales, en tant que 

consommateurs ou partenaires commerciaux (au sein de la chaîne de 

valeur). L ôexpérience montre que la réussite financière dans ces marchés 

nôest pas aisée. N éanmoins, si elles sont bien intégrées dans la stratégie et 

dans le modèle d ôaffaires au niveau global, les stratégies commerciales 

inclusives peuvent être à la source d ôinnovations et même améliorer la fidélité 

des clients dont le revenu progresse.  

S 

62  %  de la population 

obèse mondiale réside dans 

les pays en développement  

(OMS, 2016)  
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Nous recherchons des entreprises qui 

proposent des produits alimentaires 

nutritifs à prix abordables à des 

populations à faible revenu ou qui 

intègrent ces population s dans leur 

chaîne de valeur par l ôintermédiaire de 

modèles économiques inclusifs 

innovants. Le s entreprises permettant 

aux fabricants agroalimentaires de 

produire à moindre coût sans sacrifier la 

santé et la qualité nutritionnelle sont 

également prises en compte.  

 Indicateurs clés  

 } Part d ôun modèle 

économique inclusif 

dans la stratégi e 

globale d ôentreprise  

} % du chiffre d ôaffaires 

provenant de cette 

initiative  

 

Exposition aux opportunités  

 

  

Forte

exposition
>50 %

Exposition 

significative
Entre 10 % et 50 %

Faible ou pas 

d'exposition

Exposition 

négative

L'analyse de la 

stratégie de 

l'entreprise et sa 

pratique de R&D 

complètent les 

indicateurs 

quantitatifs.   

Indicateurs considérés :

- % de produits du portefeuille contribuant aux thèmes de la santé et de la nutrition

- % de produits certifiés durables par un tiers 

- % de bénéfices issus de modèles économiques inclusifs

<10 %

Production ou marketing de tabac ou de boissons sucrées

Pas de produits avec une teneur élevée en 

sucre, en matière grasse ou en sel
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Risques environnementaux et sociaux  

Sécurité et qualité des produits alimentaires  

Les enjeux de  qualité et de sécurité des produits alimentaires recouvrent les 

sujets de  lôaltération et de la contamination des aliments, de la traçabilité de 

la chaîne d ôapprovisionnement, de lôétiquetage en matière d ôallergie, et de 

lôuti lisation d ôantibiotiques dans l ôélevage. Ces problèmes se concentrent 

généralement au sein des chaînes d ôapprovisionnement des entreprises, et, 

dans un contexte de mondialisation croissante de ces dernières, suscitent 

davantage d ôinquiétudes. Le scandale d e la viande de cheval survenu en 

Europe en  2013 et celui des îufs contamin®s au fipronil en 2017 illustrent à 

quel point certains problèmes, comme la falsification, ne sont pas réservés 

aux seuls marchés en développement ou émergents et peuvent se rencontr er 

aussi dans les marchés développés où les normes et les mesures de 

surveillance sont généralement réputées comme étant plus strictes. Les 

controverses dans ce secteur peuvent avoir des incidences directes sur la 

performance financière des entreprises en raison des coûts engendrés par 

les rappels de produits et les pénalités , et de la baisse des ventes due à la 

perte de confiance des consommateurs. Grâce à une meilleure 

communication sur les mesures qu ôelles ont adoptées en matière de sécurité 

alimentaire,  les entreprises sont à même de mieux expliquer au public, et 

notamment aux investisseurs, la manière dont une elles atténue nt  ces type s 

de risques et leurs incidences.  

La traçabilité alimentaire joue également un rôle majeur , car elle permet d e 

remonter rapidement à la source du problème. L ôalignement sur les normes 

internationales de gestion de la sécurité alimentaire fournit une bonne 

indication de la performance des entreprises sur ce thème.  

Figure 9 :  Part des Membr es de l ôOrganisation Mondiale de la Santé Animale 

autorisant les antimicrobiens comme activateurs de croissance chez 
lôanimal  

 

Source  :  Mirova / (Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE),  2016)  

+  de 200  

maladies sont transmises par 

la nourriture  

(OMS, 2016)  

 

 

 

57  %  des Américains 

estiment quôil est 

généralement dangereux 

dôing®rer des aliments 

génétiquement modifiés  

(Pew Research Center, 2017)  

 

 

S 
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Dôautres enjeux, comme les produits contenant des organismes 

génétiquement modifiés (OGM) ou dérivés de ces derniers 7, et les produits 

contenant du sucre, des matières grasses et du sel sont vus comme 

controversés quant à l ôinnocuité de leur consommation. S ôagissant d es 

produits qui renferment des OGM ou en sont dérivés, l ôincidence de leur 

consommation sur la santé n ôa pas encore été établie. Leur présence dans le 

système alimentaire n ôest pas suffisamment longue pour étudier sur le long 

terme les effets  de leur consommation sur la santé, et la communauté 

scientifique n ôest pas encore parvenue à un consensus sur les résultats des 

études conduites jusqu ôà présent. Quoi qu ôil en soit, les consommateurs 

souhaitent de plus en plus savoir si les produits alime ntaires qu ôils 

consomment contiennent  des OGM. La transparence ( e.g.  lôétiquetage sur la 

présence d ôOGM) constitue ainsi l ôoption recommandée afin de permettre aux 

consommateurs de prendre une décision éclairée sur ce qu ôils consomment 

et aux en treprises d ôéviter de possibles répercussions sur leur réputation. 

Concernant les  autres ingrédients controversés, tels que le sucre, le sel et 

les matières grasses, il existe un large consensus sur la nécessité de réduire 

leur  consomma tion . Les entreprises doivent donc mettre en place des 

programmes et des objectifs visant à réduire la teneur en sucre, en matières 

grasses et en sel de leur s produits actuels et futurs.  

Il existe également une préoccupation crois sante relative ¨ lôutilisation 

dôantibiotiques dans le syst¯me alimentaire. Cet aspect concerne ¨ la fois le 

bien -°tre animal (abord® dans la prochaine section) et le fort impact quôil a 

globalement sur la santé humaine. La résistance aux antimicrobiens 8 

représente une des plus grosses menaces sur  la santé mondiale, la sécurité 

alimentaire et le développement. La résistance aux antimicrobiens crée de 

nouveaux mécanismes de résistance qui menacent notre capacité à soigner 

des maladies infectieuses commu nes. Sans antimicrobiens efficaces pour 

prévenir et soigner les infections, les procédures médicales telles que les 

greffes dôorganes et les op®rations chirurgicales lourdes comportent des 

risques élevés. Si la résistance aux antimicrobiens peut survenir 

naturellement (par des mutations g®n®tiques), lôutilisation inappropri®e 

dôantibiotiques chez lôhomme et chez lôanimal en  a accéléré le processus. 

Lôutilisation inappropri®e chez lôanimal est principalement attribuable ¨ 

lôutilisation prophylactique dôantibiotiques et ¨ lôusage d®tourn® 

dôantibiotiques ¨ des fins dôactivateurs de croissance. Lôutilisation 

prophylactique dôantibiotiques chez les animaux consiste ¨ leur administrer 

des antibiotiques afin de prévenir les pathologies principalement attribuables  

au confinement et au manque dôhygi¯ne. LôOMS reconna´t que 

lôadministration ®lev®e dôantibiotiques aux animaux constitue une grave 

menace pour la santé publique. Par conséquent, la législation lui a emboîté 

le pas  : lôUnion europ®enne a interdit lôutilisation dôantibiotiques ¨ des fins 

dôactivateurs de croissance en 2006 et a vot® lôinterdiction de lôutilisation 

prophylactique dôantibiotiques en 2011. En outre, certains consommateurs 

prennent en compte lôutilisation dôantibiotiques dans leurs d®cisions dôachats. 

En réponse à la croissance des risques sur la santé, aux préférences des 

consommateurs et à la réglementation, les entreprises doivent par 

cons®quent îuvrer pour la fin de lôutilisation prophylactique dôantibiotiques 

et du détournement de ces derniers ¨ des fins dôactivateurs de croissance 

dans leur cha´ne dôapprovisionnement.  

                                                
7 OGM : organismes génétiquement modifiés  
8La résistance aux antimicrobiens se manifeste lorsque des micro -organismes (p. ex. 
les bactéries, les champignons,  les virus et les parasites) subissent des modifications 
lorsquôils sont expos®s ¨ des antimicrobiens (p. ex. des antibiotiques, des 
antifongiques, des antiviraux, des antipaludiques et des anthelminthiques)  

 
 

 

 

 

80  %  des 

antibiotiques utilisés aux 
États -Unis sont administrés 
aux animaux dô®levage  

(FDA, 2012)  
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Nous demandons aux entreprises du 

secteur de mettre en place un système de 

gestion de la sécurité alimentaire adapté 

et solide qui inclurait lôadh®sion aux 

norme s internationales telles que la 

Global Food Safety Initiative, les Bonnes 

pratiques de fabrication, le Système 

dôanalyse des dangers et points critiques 

pour leur maîtrise, ou encore le Codex 

Alimentarius de lôOMS, ainsi que des 

systèmes efficaces de traça bilité des 

produits, des procédures réactives de 

rappel de produit, et un système de 

gestion globale complet. Les 

fournisseurs devraient également être 

sélectionnés sur la base de la qualité de 

leur système de gestion alimentaire, et 

notamment de leur adhé sion à des 

systèmes accrédités de gestion de la 

sécurité alimentaire. Les r appels de 

produits ï fréquence, raisons, et  la façon 

dont ils sont g®r®s par lôentreprise -  sont 

également pris en compte dans 

lô®valuation de la gestion du risque par  

lôentreprise.  

Sôagissant des ingr®dients controvers®s, 

la politique de transparence de 

lôentreprise sur ces derniers, ainsi que sa 

mise en îuvre, sera ®tudi®e, de même  

que les programmes mis en place pour 

réduire la teneur de ces ingrédients dans 

ses produit s.  

Pour ce qui est de lôutilisation 

dôantibiotiques chez les animaux, nous 

attendons  des politiques exigeantes 

dôinterdiction de lôu tilisation 

prophylactique , ainsi que  lôinterdiction 

dôune utilisation à des fins dôactivateurs 

de croissance . Ces politiques concernant 

lô®levage des animaux (y compris des 

poissons) , ainsi que lô®limination de 

lôutilisation dôantibiotiques n®cessaires ¨ 

la médecine humaine, devront 

sôaccompagner dôobjectifs fix®s dans le 

temps pour leur mise en îuvre dans la 

cha´ne de valeur de lôentreprise. 

 Indicateurs clés  

 } Mesures et mises en 

îuvre concernant : 

(1) la sécurité et la 

qualité des produits 

alimentaires (2) 

lôutilisation dôOGM et 

la transpa rence à cet 

égard, et (3) 

lôutilisation 

prophylactique 

dôantibiotiques en tant 

que tels et comme 

activateurs de 

croissance  

} Adhésion à des 

normes ou obtention 

de labels 

internationaux 

couvrant la totalité des 

activités  

} Sélection des 

fournisseurs fondée en  

priorité sur leur 

gestion de la sécurité 

alimentaire  

} Controverses en 

matière de sécurité 

alimentaire et % 

dôinfractions corrig®es 

} Nombre, raisons et 

quantité totale de 

rappels de produits  

} % dôingr®dients 
achetés à des 

fournisseurs certifiés 

en matière de sécurité 

alimentaire  

} % dôingr®dients 
traçables  

} Lô®limination dans la 
chaîne 

dôapprovisionnement 

de lôutilisation 

dôantibiotiques 

fondamentaux en 

médecine humaine  
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Agriculture durable  

Les matières premières utilisées par les entreprises du secteur 

agroalimentaire proviennent principalement du secteur agricole. Certains des 

impacts apparaissant dans la cha´ne dôapprovisionnement seront d®taill®s 

ultérieurement compte tenu de leur importance (droits du travail au sein de 

la cha´ne dôapprovisionnement et gestion de lôeau). Toutefois, les impacts li®s 

¨ lôagriculture ®tant tr¯s nombreux et vari®s, il est important de traiter 

lôensemble des impacts environnementaux et sociaux. Ceux-ci comprennent 

les impacts sur la qualité des sols et sur la biodiversité (e n particulier liés à 

la déforestation), sur les exploitants et sur les communautés riveraines des 

terres arables. Lôinitiative pour le d®veloppement durable dans lôagriculture 

(SAI) d®finit lôagriculture responsable comme ®tant la production efficace de 

pr oduits agricoles sûrs et de haute qualité, selon une méthode protégeant et 

améliorant le milieu naturel ainsi que les conditions sociales et économiques 

des exploitants, de leurs employés et des communautés locales, et tenant 

également compte de la santé e t du bien -°tre des esp¯ces dô®levage. Les 

thèmes sous - jacents sont les suivants  : les savoir - faire et les revenus des 

exploitants, les conditions sociales et économiques des zones rurales, le bien -

être des cultures et des animaux, la biodiversité et la ges tion des sols. 

Lôinvestissement dans ces th¯mes donnera ¨ lôavenir ¨ lôentreprise un acc¯s 

aux mati¯res premi¯res fondamentales ®tant donn® quôil est av®r® que des 

effets n®gatifs de lôagriculture non durable, tels que la d®gradation des terres 

et la détér ioration des sols, ont des effets durables sur la qualité de la 

production et sur les rendements.   

Habituellement, les exploitations ne sont pas détenues ou gérées 

directement par les entreprises. Cela étant, celles -ci ont un rôle à jouer dans 

la promotio n de lôagriculture responsable. Elles peuvent en effet int®grer 

lôadoption de pratiques de lôagriculture responsable dans leur processus de 

d®cision en mati¯re dôapprovisionnement et dôachats.  

Nous encourageons les entreprises de ce 

secteur à mettre en p lace une politique 

agricole responsable adaptée aux 

cultures auxquelles elles sont exposées. 

Les partenariats avec des organisations 

de la société civile (e.g. Forest Trust) 

sont accueillis positivement. Nous 

attendons dôelles quôelles communiquent 

sur les  indicateurs de performance 

utilisés (e.g. évolution de la note des 

fournisseurs sur plusieurs années, part 

des achats effectués auprès de 

fournisseurs conformes avec les enjeux 

de développement durable, etc.).  

Nous souhaitons également que ces 

politiques soient déployées tout au long 

de la cha´ne dôapprovisionnement de 

lôentreprise.  Nous encourageons les 

entreprises à communiquer sur les 

méthodologies employées pour évaluer 

le degré de conformité de leurs 

fournisseurs à ces politiques.  

De plus, nous encou rageons les 

entreprises à prendre en compte la 

 Indicateurs clés  

 } Cartographie des 

matières premières et 

de leurs impacts  

} % de matières 

premières agricoles 

tra­ables jusquô¨ 

lôexploitation 

} Politiques agricole et 

dôachat responsable, 

incluant une politique 

« zéro déforestation » 

} Conformité des 

fournisseurs aux 

politiques de 

lôentreprise et aux 

mesures de mise en 

oeuvre  

} Sélection des 

fournisseurs basée sur 

leurs pratiques 

agricoles responsables  

E/S  
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Dr oits du travail dans la chaîne 

dôapprovisionnement  

Les violations des droits humains les plus courantes dans le secteur agricole 

portent sur le droit du travail (travail des enfants, horaires de travail 

excessifs, travail forcé, esclavage moderne et tr aite des êtres humains). Le 

secteur exige souvent une forte intensité de main d ôîuvre, variable selon les 

saisons, ce qui attire de nombreux travailleurs temporaires et migrants. De 

plus, 80  % des terres arables de l ôAfrique subsaharienne et d ôAsie sont 

exploitées par des petits propriétaires (surfaces égales ou inférieures à 

10  hectares), accroissant ainsi la probabilité du travail non déclaré ainsi que 

celui des enfants. En effet, les enfants des exploitants et des familles 

riveraines travaillent habituel lement sur les exploitations pour augmenter le 

revenu familial. Par ailleurs, l ôattention croissante des médias sur ces 

questions fait peser des risques de réputation sur les entreprises ( e.g.  

lôesclavage moderne dans le secteur de la crevette en  2014). Né anmoins, ces 

risques ne sont pas encore entièrement traduits en risques financiers pour 

les entreprises.  

Bien que peu d ôentreprises du secteur possèdent ou gèrent directement les 

terres arables, en tant qu ôacheteuses de la product ion, elles ont  les moyens 

dôinfluer sur les exploitants pour veiller à ce que leurs achats ne soient pas 

le fruit de violations des droits humains. Elles peuvent également travailler 

en coopération avec leurs partenaires sur le terrai n afin de mettre en place 

les mesures nécessaires de réduction de ces risques et de créer des 

conditions qui décourageraient le travail des enfants et l ôembauche de 

travailleurs non déclarés.  

Figure 10  :  Travail forcé par secteur  

 

Source  :  Mirova / (OIT, 2017)  

qualité des pratiques de développement 

durable de leurs fournisseurs dans les 

critères de sélection.  Enfin, la traçabilité 

est essentielle pour parvenir à une 

cha´ne dôapprovisionnement agricole 

réellement res ponsable.   

 

Dans le monde, 71  %  du 

travail des enfants a lieu dans 

le secteur agricole  

(OIT, 2017)  

 

S 

70  % du prélèvement 
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Nous souhaitons que les entreprises de 

ce secteur mettent en place un système 

strict de gestion de leur chaîne 

dôapprovisionnement, comprenant des 

modalités de réduction voire 

dô®limination des violations des droits 

humains, du travail forcé, du travail des 

enfants et des horaires de travail 

excessifs, en particulier ¨ lô®chelle de 

lôexploitation elle - même.  

Les processus de certification sont 

recommandés partout où cela est 

possible. P ar ailleurs, constatant que ces 

enjeux sont systématiques et ne 

concernent pas une seule entreprise ou 

un groupe d ôentreprises particulier, nous 

souhaitons que les sociétés du secteur 

collaborent avec des organismes tiers 

afin d ôéliminer totalement ces vio lations 

dans la chaîne d ôapprovisionnement 

agricole.  

 Indicateurs clés  

 } % de produits utilisant 

des matières premières 

présentant un risque 

social élevé (p.ex. cacao, 

produits de la mer) ou 

certifiées sur les aspects 

sociaux (p. ex. Fair 

Trade)  

} Cartograp hie des risques 

sociaux et niveau 

dôexposition 

} Code de conduite pour 

les fournisseurs  

} Publication de la 

méthodologie employée 

pour noter les 

fournisseurs et des 

mesures déployées pour 

résoudre les problèmes 

de non -conformité  

} Collaboration avec les 

parties  prenantes par 

lôintermédiaire de 

partenariats directs ou 

dôapproches çmulti -

parties prenantes » 

} Indicateurs de 

performance  : évolution 

de la note du 

fournisseur, diminution 

du nombre d ôincidents de 

non -conformité, etc.  

 

Gestion de l ôeau  

Le secteur agroalimentaire dépend fortement de l ôeau, et ce tout au long du 

cycle d e vie des produits. L ôeau est cruciale pour les cultures, mais également 

pour la cuisson, la transformation et le nettoyage des produits finis. Elle est 

aussi lôingr®dient cl® dans la production des boissons. Le volume dôeau total 

requis varie en fonction du type d ôaliment ou de boisson fabriqué.   

La demande en eau devrait surpasser les réserves d ôici  2030. Les impacts du 

changement climatique sur les r®serves dôeau commencent ¨ se manifester, 

lôexemple le plus flagrant étant la sécheresse sévissant en Cal ifornie depuis 

quatre ans. L ôensemble de la soci®t® commence ¨ sôinterroger sur le r¹le jou® 

par les entreprises, notamment celles utilisant beaucoup d ôeau, en ce qui 

concerne l ôapprovisionnement en eau des communautés locales. Afin 

dôassurer leur propre pérennité, les entreprises ont donc tout intérêt à mettre 

au point une gestion de l ôeau transparente, mais également suffisamment 

efficace pour sécuriser leur approvisionnement dans le temps et justifier la 

durabilit® de leur permis social dôexploitation dans des régions en stress 

hydrique élevé.  

E 

69  %  de lôeau pr®lev®e 

dans le monde est destinée au 

secteur agricole  

(FAO, 2017)  
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Figure 11  : part de l ôeau totale prélevée à des fins agricoles (%)  

 Source  : Mirova / (FAO, 2017)  

Pertes et gaspillages alimentaires   

Dans le monde, un tiers d e la production alimentaire est perdu ou gaspillé 

« entre la fourche et la fourchette ». Les pertes alimentaires se produisent 

dans la chaîne d ôapprovisionnement agricole et ont lieu principalement dans 

les pays en développement. Afin de lutter contre les pertes alimentaires, les 

investissements doivent être orientés vers des techniques déjà existantes en 

matière de mécanisation, de transport et d ôemballage de la production dans 

les pays en développement. Le gaspillage alimentaire se produit au niveau 

du co nsommateur et intervient principalement dans les pays développés. 

Une double stratégie est nécessaire contre le gaspillage, l ôune ciblant les 

comportements, en sensibilisant les consommateurs à leur gaspillage, l ôautre 

portant sur les technologies qui prol ongeraient la durée de vie des produits 

en magasin.  

Les entreprises de ce secteur ont un rôle à jouer  : elles peuvent favoriser les 

investissements nécessaires à l ôéchelle de la chaîne d ôapprovisionnement, 

encourager les comportements anti -gaspillage et i ntroduire dans les pays 

Nous encourageons les entreprises à 

mettre en place u ne gestion de l ôeau 

rigoureuse, comprenant l ôévaluation 

régulière des risques et portant une 

attention particulière à l ôutilisation 

efficace de l ôeau et à son traitement.  En 

outre, les entreprises doivent montrer 

leur façon d ôaborder l ôutilisation effi cace 

des ressources en eau et les risques liés 

à l ôeau tout au long de leur chaîne 

dôapprovisionnement agricole. Cet aspect 

est particulièrement important dans les 

régions en situation de stress hydrique.  

 Indicateurs clés  

 } % des activités se  

trouvant dans des 

régions en stress 

hydrique élevé  

} % des cultures 

« assoiffées » dans les 

régions en stress 

hydrique élevé  

} % d ôapprovisionnement 

agricole dans les régions 

en stress hydrique élevé  

} Indicateurs quantitatifs 

de performance de la 

gestion de lôeau 

1 milliard de 

dollars  : côest le co¾t 
annuel estimé de près du tiers 

de la nourriture mondiale qui 

est perdu ou gaspillé dans le 

monde  

(FAO, 2014)  

 

 

 

E 
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développés de nouvelles technologies qui prolongent la durée de vie des 

produits alimentaires en magasin, par exemple au moyen d ôemballages 

appropriés.  

Sur ce thème, nous encourageons les 

entreprises à développer des stratégies 

vis ant à réduire les pertes alimentaires 

tout au long de leur chaîne 

dôapprovisionnement ainsi que le 

gaspillage occasionné par leurs 

consommateurs. Nous les encourageons 

également à quantifier les pertes et le 

gaspillage alimentaires, à surveiller les 

progrè s effectués ainsi qu ôà promouvoir 

ces pratiques auprès des autres 

intervenants du secteur.  

 Indicateurs clés  

 } Élaboration d ôune 

stratégie par rapport aux 

pertes et au gaspillage 

alimentaire  

} Indicateurs quantitatifs 

de mesure des pertes et 

du gaspillage 

alimentaires, ainsi que de 

leur évolution  

 

Marketing responsable  

Le marketing responsable englobe plusieurs thèmes  : le marketing auprès 

des enfants (en particulier des produits à haute teneur en sucre), les laits 

infantiles, les boissons alcoolisées  et le marketing honnête.  

Les outils du marketing permettent aux entreprises d ôinformer efficacement 

leurs consommateurs sur les bénéfices de leurs produits. D ôusage courant, 

ces outils peuvent néanmoins susciter des controverses dès lors qu ôils sont 

employ®s de mani¯re agressive pour convaincre les consommateurs dôutiliser 

certains produits néfastes à leur santé. Il est donc du ressort des entreprises 

de garantir que leurs pratiques en matière de marketing restent 

responsables, et en particulier que les b énéfices et les effets de leurs produits 

soient décrits de manière sincère aux consommateurs, notamment aux plus 

vuln®rables dôentre eux.  

Nous encourageons les entreprises à 

adopter une politique de marketing 

responsable, détaillant la méthode 

employée po ur sôassurer que leurs 

produits sont décrits de manière honnête 

aux consommateurs.  

Nous souhaitons que les entreprises 

proposant des produits à forte teneur en 

sucre adoptent une politique spécifique 

en matière de  valeur nutritionnelle réelle 

de leu rs produits , de  stratégie 

publicitaire à destination d es enfants , et 

de mise à disposition  de leurs produits 

dans les établissements scolaires et à 

proximité.  

Concernant les sociétés de boissons 

alcoolisées, une atte ntion particulière est 

apportée à  : 1/ la bonne compréhension 

des moyens par lesquels l ôentreprise 

sôassure que des pratiques de marketing 

responsable sont appliquées aux 

 Indicateurs clés  

} Présence d ôune 

politique de marketing 

responsable  

} Étendue et visée de la 

politique de marketing 

responsable  

} Indicateurs de 

performance  : % 

dôemploy®s du service 

marketing formés à la 

politique de marketing 

responsable, % de 

partenaires médias 

tiers, formés à la 

politique de marketing 

responsable  

} Controverses  

~16  %  des 

consommateurs de 15  ans ou 

plus consomment 

ponctuellem ent des boissons 

alcoolisées de manière 

excessive  

(OMS, 2016)  
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marchés à haut risque (c ôest - à- dire les 

pays où les réglementations sont faibles, 

où les produits sont bas de gamme , etc.), 

et 2/ aux informations sur la 

cartographie détaillée des risques par 

rapport à cet enjeu ainsi que les 

stratégies de maîtrise des risques 

associés.  Si l ôinformation fournie sur ces 

deux éléments est jugée insuffisant e, 

une opinion en « Risque » est attribuée.  

Nous souhaitons que le marketing des 

sociétés proposant des laits infantiles 

soit conforme au code international de 

commercialisation des substituts du lait 

maternel de l ôOMS et à sa position sur la 

supériorité du lait maternel.  

 

Ressources humaines  

Les sociétés du secteur agroalimentaire sont des employeurs directs 

majeurs. En outre, la plupart des emplois créés sont souvent physiquement 

éprouvants, sous -payés et peu qualifiés. Ils sont souvent occupés par les 

personnes les moins éduquées, c ôest -à-dire les plus vulnérables de la 

population active. À cet effet, les entreprises devraient mettre en place des 

mesures et des programmes permetta nt un environnement de travail sûr et 

des mesures de protection des droits des travailleurs. Des études ont par 

ailleurs montré que lorsque les entreprises investissaient dans leur main 

dôîuvre, des b®n®fices op®rationnels pour lôentreprise elle -même pouva ient 

en résulter, tels qu ôune productivité accrue  ou une meilleure satisfaction 

client. Il est par conséquent évident que les entreprises peuvent tirer profit 

dôune gestion appropriée et responsable de leurs ressources humaines.         

Nous sou haitons que les entreprises 

adoptent une politique de gestion des 

ressources humaines, conforme a 

minima avec les huit conventions 

fondamentales de l ôOIT, répondant aux 

enjeux suivants  : la libert® dôassociation 

et la reconnaissance effective du droit à 

la  négociation collective  ; lô®limination de 

toute forme de travail forcé ou 

obligatoire  ; lôabolition effective du 

travail des enfants  ; lô®limination de la 

discrimination en mati¯re dôemploi et de 

profession. Un accent particulier devra 

être mis sur la lib erté d ôassociation et de 

négociation collective, puisque celle - ci 

nôest pas systématiquement respectée 

dans plusieurs marchés du travail.  

 Indicateurs clés  

 } Formalisation d ôune 

politique de gestion des 

ressources humaines  

} Étendue et visée de la 

politique  de gestion des 

ressources humaines  

} Indicateurs de 

performance  : % de 

salariés à l ôéchelle 

mondiale couverts par 

les accords de 

négociation collective  
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Éthique des affaires  

Afin d ôétablir une société plus saine à l ôéchelle mondiale, une transparence 

accrue sur les activités de lobbying ainsi que sur les donations aux 

organismes est vivement recommandée. Des études sur ce sujet sont 

également fortement souhaitées. Plusieurs controverses sont apparues 

lorsque le secteur a financé des ac tions visant à minimiser les rôles du sucre 

et de la suralimentation dans l ôépidémie d ôobésité à travers le monde. Une 

meilleure transparence sur ces aspects permettrait aux investisseurs de 

mieux connaître la stratégie globale des entreprises.  

De plus, étant donné que les entreprises du secteur sont souvent 

internationales , nous souhaitons aussi davantage de transparence sur les 

dispositifs anti -corruption mis en place ainsi que sur les stratégies 

dôoptimisation fiscale, da ns la mesure où il s ôagit désormais de sujets de 

préoccupation pour de nombreux pays et citoyens.  

Au - delà de la mise en place des politiques 

nécessaires (éthique des affaires, 

lobbying et donations, etc.), nous 

souhaitons davantage d ôinformations sur 

la ma nière dont une entreprise déploie 

ces politiques sur l ôensemble de la chaîne 

de valeur.  

Nous encourageons les entreprises à 

mettre en place une politique de 

transparence sur leurs actions de 

lobbying et sur leurs donations à des 

organismes tiers, ainsi qu ôun rapport 

pays par pays relatif au taux dôimposition 

r®el pour chaque zone dôactivit® dans les 

pays dôexploitation. 

 Indicateurs clés  

 } Politiques en matière 

dô®thique des affaires, de 

lobbying et de donations  

} Litiges en cours 

concernant l ôéthique des 

affaires  

} Rapport sur les activités 

de lobbying et sur les 

donations  

} Controverses sur 

lô®thique de lôentreprise 

et réponses apportées  

} Taux réel d ôimposition  

} Reporting sur la fiscalité 

pays par pays  

 

Gouvernance du développement durable  

Le marketing respo nsable et ses avantages constituent une préoccupation 

r®elle surtout lorsque lôon consid¯re le r¹le du secteur agroalimentaire dans 

lôétablissement d ôune société plus saine. Puisque ces pratiques marketing 

sont rarement régulées par l ôÉtat, notamment sur le plan des bénéfices des 

produits et de leurs effets sur la santé, le secteur dépend en grande partie 

de son autorégulation. Ainsi, les entreprises ne doivent pas seulement 

élaborer une politique de marketing responsable, mais garantir également 

que leur instance de gouvernance sera ¨ m°me de mettre en îuvre cette 

politique. Elles doivent aussi définir une politique a minima conforme aux 

normes internationales, lorsquôelles existent.  

De manière générale il est important de comprendre la manière dont 

lôent reprise dans son ensemble prend en compte le développement durable 

dans sa stratégie fondamentale et dans ses activités. Avec le soutien de la 

direction g®n®rale, la gouvernance de la RSE a plus de chances dô°tre cr®dible 

et efficace.  

 

G 

G 
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Eva luation des risques  

 

Critères

Positif

Ne pas remplir les critères permettant de basculer en "Risque" ET

- Indicateurs d'une gestion environnementale et/ou sociale fiable qui répond de manière 

efficace aux enjeux environnementaux et sociaux dans la totalité des opérations, y compris 

dans la chaîne d'approvisionnement

- Réaction constructive aux controverses éthiques avec des preuves d'amélioration OU

- Absence de controverses d'ordre éthique

Neutre Tous les autres cas

Risque

- Réaction jugée insuffisante ou inappropriée de l'entreprise à des controverses éthiques 

répétées OU

- Pratiques de l'entreprise allant à l'encontre des enjeux exposés plus haut OU

- Pour les entreprises du secteur de l'alcool, une évaluation des risques sur les produits et 

le marché, ainsi que des pratiques et mesures de marketing responsables jugées 

insuffisantes OU

- Une structure de gouvernance développement durable trop faible pour permettre aux 

pratiques durables de se développer

Nous encourageons le s entreprises à 

adopter à la fois des approches « top -

down » et « bottom - up » du 

développement durable  : nous cherchons 

à la fois un soutien du directeur général 

et du pr®sident pour la mise en îuvre 

dôune strat®gie de d®veloppement 

durable conforme à la s tratégie de 

lôentreprise, et une incitation des 

employés à utiliser leur créativité et leur 

expérience pour intégrer le 

développement durable dans leur vie 

professionnelle quotidienne.  

 Indicateurs clés  

 } Direction à laquelle le 

directeur du 

développement  durable 

rend des comptes  

} Intégration de critères et 

dôobjectifs de 

performance extra -

financière dans le rapport 

annuel et dans la 

rémunération variable 

des exécutifs  

} Pr®sence dôun 
administrateur ou dôun 

comité de conseil en 

charge des sujets de RSE  
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Distribution des opinions  

À partir de ce cadre d ôanalyse, une « opinion développement durable » est 

définie pour chaque émetteur sur une échelle de 1  à 5.  

 La fig ure suivante illustre la répartition des « opinions développement 

durable » dans les entreprises du secteur de l ôindice MSCI World par rapport 

à lôindice complet.  

Figure 12  :  Opinions développement durable du secteur agroalimentai re par 
rapport à l ôindice MSCI World.  

Source  : Mirova, 2017  

Les entreprises de ce secteur ont tendance à avoir une opinion 

développement durable « Neutre » étant donné que la gamme de produits de 

ces entreprises est généralement assez diversifiée et qu ôil  nôy a pas de 

tendance claire en faveur d ôune augmentation de la teneur en ingrédients 

sains et nutritifs et d ôune démarcation des produits aux conséquences 

nocives pour la santé. En outre, la plupart de ces entreprises ont mis en place 

des initi atives visant  à améliorer la durabilité de leur chaîne 

dôapprovisionnement. Ces initiatives restent cependant insuffisantes  pour 

répondre à tous les enjeux que rencontre l ôindustrie agroalimentaire dans 

son ensemble. Les entreprises classées en « Engagé » et en « Positif » sont 

celles présentant  une gamme de produits sains et investissant pour son  

amélioration , ou celles faisant preuve de proactivité pour réduire leurs 

risques environnementaux ou sociaux dans leurs activités ou dans leur 

chaîne de valeur. Les entreprises classées en « Risque » ou en « Négatif » 

sont principalement des entreprises du tabac ou du sec teur de l ôalcool, ou 

des entreprises ayant  connu des controverses en matière de sécurité 

alimentaire et nôayant pas su adopter les mesures appropriées pour y 

remédier.  
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Conclusion  

Les secteurs de lôagroalimentaire et de la grande distribution ont  un rôle 

majeur à jouer pour instaurer  un système alimentaire durable . Cette 

situation est une source dôinnovation pour les entreprises qui proposent  des  

produits aux qualités nutritionnelles avérées et qui contribuent  à la bonne 

santé des consomma teurs . De plus , les pouvoirs publics tendent à freiner la 

consommation des aliments su crés par le biai s de taxes et la demande 

sôoriente aujourdôhui vers des produits  plus responsables. Le s entreprises  

peuvent ®galement sôappuyer sur les standards et certi fications reconnu s 

pour offrir des garanties aux consommateurs .  Dans ce contexte, p roposer  

des alternatives  durables aux produits a limentaires communs représente un 

vecteur de croissance pour les entreprises . Il est également important de 

rendre les produits nutritifs et leurs variantes enrichies accessibles aux 

populations ¨ faible revenu, sachant que lôacc¯s ¨ certains nutriments reste 

limité . Les soci®t®s de lôagroalimentaire et de la grande distribution peuvent 

aussi contribuer à une société plus durable en intégrant les populations à 

faibles revenus dans leur chaîne de valeur. Si les répercussions financières 

de telles  pratiques  ne sont pas systématiques,  elles constituent néanmoins 

une source dôinnovation et contribuent au développement dôune client¯le 

fidèle . 

Du fait de son impact sur les consommateurs et de sa mat érialité f inancière, 

la s®curit® alimentaire est lôenjeu le plus important pour les entreprises du 

secteur, dôo½ la n®c®ssit® pour ces entreprises de se constituer un syst¯me 

de sécurité alimentaire  efficace . Il est  également  recommandé  que les 

entreprises  soient pl us transparent es sur la production et la composition de 

leurs produits  (pr®sence dôOGM, teneur en sucre/matière s grasse s/ sel ) . Les 

entreprises doivent  également pouvoir démontrer  que les antibiotiques ne 

sont plus  utilisés à titre préventif  ou comme activ ateurs de croissance dans 

leurs élevages . De plus, les entreprises doivent d®montrer quôelles maitrisent 

les risques sociaux et environnementaux relatifs à leu r chaîne 

dôapprovisionnement, notamment ceux relatif aux droits du travail, à la 

gestion de lôeau, aux  pratiques agricoles  raisonnées  ou encore au gaspillage 

alimentaire. Afin d ôatténuer ces risques, les entreprises doivent noue r des 

liens étroit s avec leurs fournisseurs principaux et renforcer la traçabilité de 

leurs produits tout au long de la chaîne d ôapprovisionnement. Investir dans 

une chaîne d ôapprovisionnement durable se traduit également par des 

avantages financiers étant donné que cela leur s®curise lôaccès aux matières 

premières essentielles. Concernant les activités dire ctes de l ôentreprise, les 

pertes alimentaires, la gestion du personnel et les enjeux du marketing 

responsa ble doivent être pris en compte. Enfin, plus que  des  politiques 

approfondies et de meilleures pratiques,  une instance de gouvernance stable 

et solide est nécessaire  et afin de garantir lôefficacité des mesures en place .  

Le niveau de transparence est déterminant  dans l ôévaluation RSE d ôune 

entreprise  ; lorsque ses produits constituent des opportunités de 

développement durable évidentes, l ôentr eprise peut ne pas être éligible à 

lôinvestisse ment si la transparence sur les aspects sociaux et 

environnementaux fait défaut. Cela est particulièrement vrai lorsque les 

entreprises opèrent dans des pays considérés comme risqués compte tenu 

de leur contex te global. Une entreprise peut aussi être inéligible lorsque sa 

gestion des risques environnementaux et sociaux est jugée insuffisante 

compte tenu du profil de risque du secteur. Ces évaluations font en général 

suite aux discussions régulières menées avec les entreprises sur certains 

enjeux particulièrement préoccupants. Lorsque cela est possible, le dialogue 

avec l ôentreprise est engagé avant l ôattribution d ôune opinion en « Risque ».  
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Objectifs de développement durable  

 

1. Éliminer l ôext rême pauvreté et la faim  

 

2. Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 

promouvoir lôagriculture durable 

 

3. Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien -être de tous  

à tout âge  

 

4. Assurer lôacc¯s de tous ¨ une ®ducation de qualit®, sur un pied dô®galit®, et 

promouvoir les possibilit®s dôapprentissage tout au long de la vie 

 

5. Parvenir ¨ lô®galit® des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles  

 

6. Garantir lôacc¯s de tous ¨ lôeau et ¨ lôassainissement et assurer une gestion 

durable des ressources en eau  

 

7. Garantir lôacc¯s de tous ¨ des services ®nerg®tiques fiables, durables et 

mod ernes, à un coût abordable  

 

8. Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le 

plein emploi productif et un travail décent pour tous  

 

9. Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une indust rialisation durable 

qui profite ¨ tous et encourager lôinnovation 

 

10. R®duire les in®galit®s dans les pays et dôun pays ¨ lôautre 

 

11. Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à 

tous,  sûrs, résilients et durables  

 

12. Établir des modes de consommation et de production durables  

 

13. Prendre dôurgence des mesures pour lutter contre les changements 

climatiques et leurs répercussions  

 

14. Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les 

ressources marines aux fins du développement durable  

 

15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les 

exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la 

désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et 

mettre fin ¨ lôappauvrissement de la biodiversit® 

 

16. Promouvoir lôav¯nement de soci®t®s pacifiques et ouvertes ¨ tous aux fins 

du d®veloppement durable, assurer lôacc¯s de tous ¨ la justice et mettre en 

place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à 

tous  

 

17. Partenariats pour la réalisation des objectifs  

http://www. un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs -de-developpement -durable/  
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Mentions légales  

Ces informations s ont destinées exclusivement à une clientèle de professionnels au 

sens de la directive MIF. Si tel nôest pas le cas et si vous receviez ce document et/ou 

toute pièce jointe par erreur, merci de le(s) détruire et de le signaler immédiatement 

à Mirova.  

Les pr oduits ou services vis®s ne prennent en compte aucun objectif dôinvestissement, 

situation financière ou besoin spécifique du destinataire en particulier. Mirova ne 

saurait °tre tenue pour responsable des pertes financi¯res ou dôune quelconque 

décision pris e sur le fondement des informations figurant dans ce document et 

nôassume aucune prestation de conseil, notamment en mati¯re de services 

dôinvestissement.  

Ce document est non contractuel et à caractère purement informatif. Il est strictement 

confidentiel et les informations quôil contient sont la propri®t® de Mirova. Il ne saurait 

°tre transmis ¨ quiconque sans lôaccord pr®alable et ®crit de Mirova. De m°me, toute 

reproduction, même partielle, est interdite sans l'accord préalable et écrit de Mirova. 

La di stribution, possession ou la remise de ce document dans ou à partir de certaines 

juridictions peut être limitée ou interdite par la loi. Il est demandé aux personnes 

recevant ce document de sôinformer sur lôexistence de telles limitations ou interdictions 

et de sôy conformer. 

Lôinformation contenue dans ce document est fond®e sur les circonstances, intentions 

et orientations actuelles et peuvent être amenées à être modifiées. Mirova ne porte 

aucune responsabilité concernant les descriptions et résumés figur ant dans ce 

document. Mirova ne sôengage en aucune mani¯re ¨ garantir la validit®, lôexactitude, 

la p®rennit® ou lôexhaustivit® de lôinformation mentionn®e ou induite dans ce 

document. Aussi, Mirova nôassume aucune responsabilit® pour toutes les informations, 

quelle quôen soit la forme, contenues, mentionn®es ou induites, dans ce document ou 

en cas dô®ventuelles omissions. Toutes les informations financi¯res notamment sur les 

prix, marges ou rentabilit®s sont indicatives et sont susceptibles dô®volution ¨ tout 

moment, notamment en fonction des conditions de marché. Mirova se réserve le droit 

de modifier ou de retirer ces informations à tout moment sans préavis. Plus 

généralement, Mirova, ses sociétés mères, ses filiales, ses actionnaires de référence, 

les fo nds quôelle g¯re ainsi que leurs directeurs, administrateurs, associ®s, agents, 

repr®sentants, salari®s ou conseils respectifs rejettent toute responsabilit® ¨ lô®gard 

des lecteurs de ce document ou de leurs conseils concernant les caractéristiques de 

ces informations. Par ailleurs, la remise de ce document nôentra´ne en aucune mani¯re 

une obligation implicite de quiconque de mise à jour des informations qui y figurent.  

Notes additionnelles  

Le pr®sent document est fourni uniquement ¨ des fins dôinformation aux prestataires 

de services dôinvestissement ou aux autres Clients Professionnels et, lorsque la 

r®glementation locale lôexige, uniquement sur demande ®crite de leur part. Le pr®sent 

document ne peut pas être utilisé auprès des clients non -professionnels . Il relève de 

la responsabilit® de chaque prestataire de services dôinvestissement de sôassurer que 

lôoffre ou la vente de titres de fonds dôinvestissement ou de services dôinvestissement 

de tiers à ses clients respecte la législation nationale applicable . 

En France  Le présent document est fourni par Natixis Investment Managers S.A. ou 

sa succursale de Natixis Investment Managers Distribution. Natixis Investment 

Managers S.A. est une société de gestion luxembourgeoise qui est autorisée par la 

Commission de  Surveillance du Secteur Financier, constituée conformément à la loi 

luxembourgeoise et immatriculée sous le numéro B 115843. Siège social de Natixis 

Investment Managers S.A. : 2 rue Jean Monnet, L -2180 Luxembourg, Grand -Duché de 

Luxembourg. France : Natix is Investment Managers Distribution (immatriculée sous le 

numéro 509 471 173 au RCS de Paris). Siège social : 21 quai d'Austerlitz, 75013 Paris.  

Dans les pays francophones de lôUE Le présent document est fourni par Natixis 

Investment Managers S.A. ou sa s uccursale Natixis Investment Managers Distribution. 

Natixis Investment Managers S.A. est une société de gestion luxembourgeoise qui est 

autorisée par la Commission de Surveillance du Secteur Financier, constituée 

conformément à la loi luxembourgeoise et im matriculée sous le numéro B 115843. 

Siège social de Natixis Investment Managers S.A. : 2, rue Jean Monnet, L -2180 
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Luxembourg, Grand -Duché de Luxembourg. France  : Natixis Investment Managers 

Distribution (immatriculée sous le numéro 509 471 173  au RCS de Pa ris). Siège social  : 

21 quai d'Austerlitz, 75013 Paris.    

En Suisse  Le présent document est fourni par Natixis Investment Managers, 

Switzerland Sàrl, Rue du Vieux Collège 10, 1204 Genève, Suisse ou son bureau de 

représentation à Zurich, Schweizergasse 6, 8 001 Zürich.  

Les entités susmentionnées sont des unités de développement commercial de Natixis 

Investment Managers, la holding dôun ensemble divers dôentit®s de gestion et de 

distribution de placements spécialisés présentes dans le monde entier. Les filial es de 

gestion et de distribution de Natixis Investment Managers mènent des activités 

réglementées uniquement dans et à partir des pays où elles sont autorisées. Les 

services quôelles proposent et les produits quôelles g¯rent ne sôadressent pas ¨ tous les 

investisseurs dans tous les pays.  

Bien que Natixis Investment Managers considère les informations fournies dans le 

pr®sent document comme fiables, elle ne garantit pas lôexactitude, y compris celles 

des tierces parties, lôad®quation ou le caract¯re complet de ces informations.  

La remise du présent document et/ou une référence à des valeurs mobilières, des 

secteurs ou des marchés spécifiques dans le présent document ne constitue en aucun 

cas un conseil en investissement, une recommandation ou une sollicitati on dôachat ou 

de vente de valeurs mobilières, ou une offre de services. Les investisseurs doivent 

examiner attentivement les objectifs dôinvestissements, les risques et les frais relatifs 

¨ tout investissement avant dôinvestir. Les analyses et les opinions mentionnées dans 

le présent document représentent le point de vue de (des) l'auteur (s) référencé(s). 

Elles sont émises à la date indiquée, sont susceptibles de changer et ne sauraient être 

interprétées comme possédant une quelconque valeur contractuelle.  

Le présent document ne peut pas être distribué, publié ou reproduit, en totalité ou en 

partie.  

Tous les montants indiqués sont exprimés en USD, sauf indication contraire.  
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